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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 55, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois après la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur les moyens à mettre en œuvre pour mieux protéger et exploiter 
durablement la zone économique exclusive française en outre-mer, et notamment en y favorisant la 
pêche par les pêcheurs ultramarins. Il détaillera également les moyens à mettre en œuvre pour y 
assurer une présence plus importante de la marine nationale.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement tend à mieux protéger et à exploiter durablement nos Zones Économiques 
Exclusives (ZEE) autour des territoires d’Outre-mer, notamment en y engageant des moyens 
humains et matériels suffisants pour y assurer la sécurité maritime et y favoriser la pêche. Cela 
passera entre autres par un meilleur accompagnement des pêcheurs ultramarins dans l’obtention des 
aides au renouvellement de la flottille mais également par une meilleure présence de nos forces 
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armées, dans ces zones lointaines et parfois disputées par des puissances étrangères. 
Ces ZEE sont un outil de puissance et de rayonnement exceptionnel pour notre pays et il serait 
normal qu’elles profitent en priorité à ceux qui les font vivre et les occupent, à avoir les ultra-marins 
eux-mêmes. Ce, dans les meilleures conditions de sécurité.

 


